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Madame Mary ROBINSON

le Haut Commissaire de l’ONU pour les Droits de l’Homme

Palais WILSON

GENEVE

Madame le Haut Commissaire,

Les peuples du monde reçoivent l’année 2002 avec l’espoir de voir les principes de la justice, de la paix, la dignité et les droits de l’homme soient respectés partout. Cependant au Sahara Occidental, le peuple sahraoui voit depuis 1975, date de l’occupation illégale de son pays par le Royaume du Maroc, ses aspirations légitimes frustrées par les agissements barbares des forces occupation. Ainsi, la population sahraouie des territoires occupés est constamment visée par la répression et les multiples violations des droits de l’homme contraires aux conventions internationales et notamment le Pacte International relatif des Doits Civiles et Politiques et le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels, auxquels le Royaume du Maroc y a pourtant adhérée.

Madame le Haut Commissaire,

Depuis le 24 décembre de l’année dernière, 131 prisonniers sahraouis dont 24 détenus politiques mènent une grève de la faim illimitée, dans la prison Noire à El Aaiun (capitale du Sahara Occidental), en protestation contre les conditions cruelles et dégradantes auxquelles ils sont soumis par les autorités pénitentiaires marocaines. Dans cette prison, on constate l’absence totale des conditions élémentaires, censées se trouver dans un établissement correctionnel digne de ce nom. Ainsi, le surpeuplement a atteint des limites inimaginables : 700 prisonniers sont entassés dans des cellules à peine apte pour recevoir 200 personnes. Souffrant des maladies, de manque d’hygiène, de manque de soin et constamment soumis à la torture et autres traitements cruels et dégradants, les personnes détenues sont anéanties physiquement et psychologiquement.

Les 131 grévistes sahraouis de la faim se trouvent actuellement dans situation déplorable, 35 parmi eux sont dans un état critique. Les autorités marocaines leur interdisent les soins adéquats a leur état de santé. L’administration pénitentiaire confisque l’eau potable apportée par leurs familles, ce qui a contraint les grévistes d’utiliser l’eau du robinet peu salubre ce qui va aggraver davantage leur situation déjà alarmante. 

D’autre part, les familles des prisonniers subissent toutes sortes de représailles et pressions  de la part des autorités d’occupation afin d’obliger leurs parents à renoncer à leur grève.

Madame le Haut Commissaire,

Le 2 janvier 2002, les mères et familles des prisonniers grévistes de la faim ont organisé une marche de protestation contre les conditions inhumaines et dégradantes auxquels sont soumis leur parents dans la prison Noire à El Aaiun occupée. Les forces d’occupation sont intervenues violemment pour réprimer cette manifestation pacifique causant des blessures de différente gravité a une trentaine de femmes. Seules 3 parmi elles ont été admises à l’hôpital alors que le reste des femmes blessées ont été expulsées par la police marocaine de l’hôpital les privant ainsi de leur droit élémentaire aux soins portant consacrer par l’ensemble des instruments relatifs aux droits humains. 

De même, les autorités marocaines viennent de décider l’éloignement de deux grévistes sahraouis qui ont été respectivement transférés à la prison de Settat et à la prison de Taza, deux villes marocaines qui se trouvent à plus de 1000 kilomètres de la ville de El Aaiun.

Madame le Haut Commissaire,

L’Union des Juristes Sahraouis et l’Association des Familles des Prisonniers et des Disparus Sahraouis voudraient aussi attirer votre attention sur la situation tragique et dramatique qui prévaut au Sahara Occidental. Les violations recensées au cours de l’occupation marocaine à l’encontre de la population sahraouie sans défense confirme l’existence de réelles stratégies de répression et des mesures qui incluent en particulier les pratiques suivantes :
Disparitions forcées,

Exécutions extrajudiciaires ou sommaires,

Torture et autres traitements cruels, inhumains et dégradants,

Arrestations et détentions arbitraires,

Procès inéquitables,

Jugements s’appuyant sur de fausses  accusation, des preuves fabriquées ou des aveux obtenus sous la torture,

Menaces et agressions physiques,

Perquisitions abusives de domicile,

Confiscation de matériel, de dossiers ou des documents. ,

Suspension de droits civils, politiques, économiques et culturels,

Entraves à la liberté de circulation et d expression…

Ces actes sont imputables le plus souvent, à des  membres de forces armes marocaines, de la police, de la gendarmerie royale et d’autres services de sécurité soutenus par les autorités marocaines.

Madame le Haut Commissaire,

La grave situation qui prévaut actuellement dans les territoires occupés du Sahara Occidental, vous interpelle à agir promptement pour éviter une nouvelle tragédie. C’est pourquoi l’UJS et l’AFAPREDESA vous implorent de faire tout ce qui est à votre portée pour mettre un terme aux multiples violations, des droits humains, commises contre la population sahraouie sans défense. Nous demandons votre intervention pour que :
Tous les prisonniers politiques sahraouis soient libérés.

Tous les prisonniers de droits communs aient un procès équitable et soient emprisonnés dans des conditions humaines.

Les responsables des violations de droits humains soient jugés afin d’éviter leur persistance.

A cet effet, nous vous demandons d’envoyer d’urgence  une commission d’enquête pour s’enquérir sur l’ensemble de violations des droits de l’homme au Sahara Occidental et en particulier la grave situation qui prévaut dans la prison Noire à El Aaiun.

Dans l’attente de votre réponse, acceptez Madame le Haut Commissaire, l’expression de notre profonde reconnaissance pour votre noble mission.

Campements des réfugies sahraouis,
le 8 janvier 2002



